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Le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique (SDGC) mis en place en 2014 est arrivé à son 
terme le 13 août 2020. Cependant, le contexte particulier de la Fédération Départementale des 
Chasseurs des Bouches-du-Rhône a entrainé le prolongement de celui-ci. 

Malgré les nombreux obstacles rencontrés lors de la rédaction du nouveau SDGC, la Fédération 
Départementale des Chasseurs du Bouches-du-Rhône a le plaisir de vous présenter son nouveau 
schéma départemental de gestion cynégétique. Comme le prévoit la loi, celui-ci sera effectif pour les 
six prochaines années (2023-2029). 

Ce SDGC, opposable aux chasseurs, a pour principal objectif d’encadrer la pratique de la chasse 
dans notre département. Ce document est un outil pratique pour le chasseur, qui lui permet d’exercer 
sa passion en toute sérénité. Le SDGC 2023-2029 est également destiné à un public plus large afin 
de mieux faire connaitre et de valoriser le monde cynégétique.  

L’approbation de ce SDGC est un moment fort pour les acteurs et partenaires du monde 
cynégétique. Par son ambition, les stratégies qu’il définit, les objectifs qu’il vise à atteindre, 
c’est un outil qui constitue à la fois la feuille de route et le guide opérationnel pour la FDC-13,  
les associations cynégétiques, les chasseurs, et plus généralement les partenaires et institutions 
concernés. Ce Schéma Départemental de Gestion Cynégétique présente de nombreux objectifs et 
de nombreuses actions ayant pour but d’enrichir les connaissances sur les habitats et les espèces 
ainsi que leurs répartitions et l’état de leurs populations. 

Ce nouveau SDGC est l’occasion de relancer une politique plus aboutie de suivi des populations 
animales et de leurs habitats. Les chasseresses et chasseurs sont de nos jours des acteurs 
indispensables à la gestion de la biodiversité et leurs activités doivent s’inscrire dans une logique 
de développement durable. Pour ces raisons, la Fédération doit renforcer ses études (comptages, 
suivis, baguages, etc.) sur les espèces chassées, comme sur les autres espèces afin que le SDGC 
donne les outils d’une gestion cynégétique durable.

En outre, l’équilibre agro-sylvo-cynégétique est un objectif assumé du SDGC. La bonne gestion des 
populations de grand gibier, et notamment du sanglier, est d’une importance capitale pour faire 
diminuer les dégâts aux cultures et aux forêts. Nous poursuivrons pour cela nos efforts dans le 
but de trouver des accords satisfaisants avec les chasseresses et chasseurs, l’administration, les 
agriculteurs et les forestiers. 

Enfin, la sécurité est l’une de nos priorités. Les accidents sont encore trop nombreux et les efforts 
seront intensifiés. De plus, la Fédération continuera à travailler sur la problématique sanitaire. 

Pour chaque action, ce schéma prévoit des points annuels pour rendre compte aux chasseurs du 
département des Bouches-du-Rhône et à l’administration de tutelle de la FDC-13 du niveau de 
réalisation des objectifs. De plus, chaque année un bilan détaillé du SDGC sera réalisé et communiqué 
pour information au préfet et présenté lors d’une CDCFS plénière.

Je vous souhaite une bonne lecture,
L’Administrateur provisoire,

Charles de Saint-Rapt
Selarl de Saint-Rapt & Bertholet
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Le projet de nouveau Schéma Départemental de Gestion Cynégétique 2023-2029 se doit de défendre une chasse 
durable et respectable.

Il a été élaboré au cours d’un long processus pendant lequel du personnel a été recruté pour son élaboration et où la 
concertation a très largement été de mise. La qualité de cette concertation conditionne pour une large part la poursuite 
du processus de consultation qui va suivre, la qualité des avis qui seront émis et, in fine, l’approbation du Préfet de 
département. 

Il porte principalement son effort sur :

1. La connaissance, le suivi des populations et la préservation de leurs milieux,

2. La sécurité en action de chasse,

3. Le rôle accru donné aux territoires en matière de gestion,

4. La nécessité de mettre en place un pilotage rigoureux.

À terme, ce schéma devra faciliter le pilotage de la Fédération et :

1. Assoir une expertise chasse reconnue par tous,

2. Renforcer la coopération avec nos partenaires,

3.  Adapter sa communication aux enjeux actuels, pour affirmer la position du chasseur comme un acteur 
incontournable de la biodiversité.

Pas moins de 39 objectifs et 55 actions destinées à leur réalisation ont été définies.

En conclusion, nous vous rappelons qu’un schéma est un document de planification, opposable aux chasseurs, qui doit 
vivre et évoluer en permanence. Autrement dit, rien n’est définitif et chaque année des améliorations pourront lui être 
apportées.

PRÉSENTATION
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Confrontée aux réalités modernes, la chasse, dans la diversité de ses pratiques, se situe aujourd’hui au carrefour d’enjeux 
cynégétiques, écologiques, économiques mais aussi sociétaux et donc… politiques. S’agissant de défendre les intérêts 
supérieurs de la chasse et des territoires, en liens coopératifs étroits avec l’ensemble des institutions, des acteurs 
administratifs et associatifs liés au monde rural, il convient de doter la Fédération Départementale des Chasseurs des 
Bouches du Rhône d’une planification obligatoire pour servir la noble ambition d’une chasse durable. Pour les six années 
à venir, le Schéma Départemental de Gestion Cynégétique, par son rôle opérationnel, sa valeur législative sera notre outil 
commun pour mener à bien cet objectif fondamental. 

Au cours de la réalisation de ce SDGC, la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône a sollicité 
de multiples partenaires, acteurs de la chasse et du monde rural. La prise en compte des avis de chacun, les discussions 
engagées ont permis d’avancer sereinement et d’élaborer un SDGC qui se veut ambitieux, opérationnel et en accord 
avec la pratique de la chasse et de l’état de la faune au sein des Bouches-du-Rhône. À ce jour, et ce malgré l’absence d’un 
fonctionnement normal, votre Fédération Départementale des Chasseurs démontre par l’élaboration de ce SDGC 2023-
2029 sa volonté d’avoir un statut fonctionnel, à l’écoute des chasseurs et toujours dans la démarche de la protection et 
de la sauvegarde de la biodiversité. Ainsi, la FDC-13 souhaite maintenir la chasse dans une pratique éthique, écologique, 
respectueuse des autres usagers de la nature et dépassant ainsi les visions simplistes et souvent caricaturales que peut 
avoir la chasse. C’est donc aux chasseurs et à la FDC-13 d’encourager et valoriser une pratique de la chasse lucide, 
responsable des équilibres agro-sylvo-cynégétiques et du développement durable.

La chasse s’inscrit dans la nature profonde et dans les traditions du département des Bouches-du-Rhône. Cependant, 
la modification des paysages, l’évolution de notre société, la présence en majorité de la population dans les villes, ont 
impacté inévitablement le monde cynégétique. En résulte une baisse annuelle du nombre de chasseurs et une pratique 
remise en question par certains de nos concitoyens. Cependant, la chasse génère une économie importante, sollicite 
des acteurs issus du monde agricole, forestier, étatique et surtout rassemble des personnes de différents horizons. À ce 
titre, la chasse reste une pratique essentielle au sein de notre société tant pour son aspect social, économique, que son 
rôle déterminant pour l’équilibre agro-sylvo-cynégétique. Il est important de rappeler comment le monde cynégétique 
s’organise, quels sont les acteurs impliqués et comment évolue la situation des chasseurs au sein de notre département. 

Le département des Bouches-du-Rhône présente un large éventail d’habitats différents : zones humides, littoral, plaines 
agricoles, massifs, milieux forestiers etc... Cette hétérogénéité des milieux s’accompagne d’une grande diversité en 
termes de modes de chasse pratiqués sur le département, ceux-ci étant présentés ci-après. Bien que les Bouches-
du-Rhône possèdent une petite faune terrestre que les chasseurs s’efforcent de maintenir, nous constatons une nette 
augmentation de la pratique de la chasse au grand gibier sur le département. En effet, depuis 2004, le nombre de 
sangliers prélevés a triplé, passant de 3 218, sur l’année cynégétique 2004/2005, à 9 313 en 2021/2022. 

INTRODUCTION 
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1) COMMUNICATION INTERNE 

OBJECTIF

  Améliorer la communication auprès des responsables de territoires et des chasseurs.

ACTION

  Améliorer l’espace adhérent sur le site de la FDC-13. 

STRATÉGIE/MÉTHODE
Rendre accessible : 
❖ La saisie en ligne des prélèvements et des demandes de plans de chasse. 
❖ Les informations du territoire de chasse (bilans de prélèvements, les résultats de comptages, densités  
 de populations, habitats).
❖ Les coordonnées des associations spécialisées, des GIC, des conducteurs de chiens de sang agréés.
❖ Les relevés de décision des Conseil d’Administration de la FDC-13 et les arrêtés préfectoraux.
❖ Fiches techniques (protocoles de comptages d’espèces, fiches de sécurité, modalités et conditions  
 pour la pratique de l’agrainage dissuasif).
❖ Création d’une boîte à idée.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre d’informations disponibles par territoire.
❖ Nombre de fiches protocoles mises en ligne, données et documents.
❖ Nombre d’idée, réclamations suggérées.

ACTEURS
❖ FDC-13   ❖ Adhérents et responsables territoriaux   ❖ Autres partenaires pertinents 

ÉCHÉANCES / PÉRIODICITÉ :  2026/annuelle

01
››››

A1
››››

OBJECTIF

 
 Améliorer la communication auprès des responsables de territoires et des chasseurs.

ACTION
 Permettre une meilleure diffusion et remontée de l’information entre la FDC-13 et les responsables  
 des territoires.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Encourager la remontée d’informations des territoires à la FDC-13.
❖  Diffusion de l’information par un référent communication présent au sein de chaque comité d’Unité  
 de Gestion (UG) (cf. : « 3. : Les découpages des Unités de Gestion et fonctionnement des Comités  
 par UG »).

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Présence d’un référent communication par comité d’UG.
❖ Nombre d’informations remontées via ce système.

ACTEURS
❖ FDC-13   ❖ Adhérents et responsables territoriaux   ❖ Autres partenaires pertinents 

PÉRIODICITÉ : Annuelle

01
››››

A2
››››
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2) COMMUNICATION EXTERNE
OBJECTIF

  Développer les actions pédagogiques auprès du grand public afin de valoriser les actions des 
  chasseurs. 

ACTION

  Mettre en avant les actions « hors chasse » des chasseurs et expliquer le rôle de celles-ci  
  dans notre société.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Mettre en place des animations pédagogiques à proposer au sein de la FDC-13 ou sur le terrain  
 de manière conviviale. 
❖ Informer par des panneaux de communication les actions d’aménagements d’habitats par la FDC-13.
❖ Être présent dans les manifestations en rapport avec l’écologie afin de présenter la chasse comme  
 une activité rurale importante et un art de vivre.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre d’interventions pédagogiques.
❖ Nombre de panneaux informatifs sur les aménagements effectués par la FDC-13.
❖ Nombre de présence dans des manifestations locales, régionales etc.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Fédération Régionale des Chasseurs PACA ❖ Chasseurs
❖ Établissements scolaires ❖ Autres partenaires pertinents 

ÉCHÉANCES / PÉRIODICITÉ : Annuelle

02
››››

A3
››››

03
››››

A4
››››

OBJECTIF

  Être présent au sein du milieu scolaire pour participer à l’éduction à l’environnement.

ACTION

  Développer des outils d’éducation à la sensibilisation afin de les transmettre au sein  
  d’établissements scolaires.
 
STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Intervention dans les établissements scolaires.
❖  Partenariats avec des établissement d’enseignements agricoles pour proposer des projets aux 

étudiants et/ ou participer à des jurys d’examen.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre d’interventions au sein d’établissements scolaires.
❖ Nombre de projets en partenariats avec des établissements de l’enseignement supérieur.
❖ Nombre de participations à un jury d’examen.

ACTEURS
❖ FDC-13   ❖ Fédération Régionale des Chasseurs PACA   ❖ Chasseurs
❖ Établissements scolaires   ❖ Autres partenaires pertinents 

ÉCHÉANCES / PÉRIODICITÉ : Annuelle
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04
››››

A5
››››

OBJECTIF

  
  Répondre à l’exigence législative de la formation décennale de sécurité.

ACTION

  Dispenser la formation obligatoire décennale sur « la sécurité à la chasse ».

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Dispenser la formation décennale « sécurité à la chasse » à l’ensemble des chasseurs concernés  
 qui seront convoqués société par société. 
❖ Distribuer une attestation une fois la formation effectuée.
❖ Mise en place de la visio pour dispenser cette formation.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de chasseurs formés à la « sécurité à la chasse ».
❖ Nombre de formations faites en visio.
❖ Enquête de satisfaction suite à cette formation.

ACTEURS
❖ FDC-13    
❖ Sociétés, territoires de chasse    
❖ Chasseurs

ÉCHÉANCES / PÉRIODICITÉ : Annuelle
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DÉCOUPAGE 
TERRITORIAL 
COHÉRENT : 
LES UNITÉS DE GESTION

3

11



Carte des Unités de Gestion des Bouches-du-Rhône

12

OBJECTIF

  Mettre en place une organisation « arborescente » au sein de chaque UG  
et encourager le dialogue multi-partenarial.

ACTION 
 
 Désigner des référents par UG selon les domaines et un référent général.

STRATÉGIE/MÉTHODE
1) Référents de l’UG choisi par la FDC-13 après présentation de plusieurs candidats. 
2) Composition d’un comité d’UG

❖ Administrateur de l’UG siégeant au CA faisant office de référent général.
❖ Un référent grand gibier.
❖ Un référent petit-gibier.
❖ Un référent sécurité, sanitaire, chien de sang, piégeage.
❖ Un référent communication.

3) Chaque référent spécifique sera l’interlocuteur du domaine d’attribution.
4) Établissement d’un calendrier annuel de réunion sur différents sujets.
5) Établir une enquête de satisfaction.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de réunions effectuées. ❖ Nombre de dossiers suivis. ❖ Résultat de l’enquête de satisfaction. 

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Sociétés, territoires de chasse ❖ Chasseurs ❖ Autres acteurs pertinents

ÉCHÉANCES / PÉRIODICITÉ : 2024/Annuelle

05
››››

A6
››››
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OBJECTIF

  Évaluer la pertinence du découpage des Unités de Gestion.

ACTION  

 Au cours des six années d’application du SDGC évaluer l’efficience du découpage proposé.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Dialogue avec les entités de contrôles et étatiques (OFB, DDTM-13) et référents,  

administrateur de l’UG.
❖  Évaluation de la pertinence basée uniquement sur le découpage des communes  

ou la prise en compte unique du biotope.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de participations à des réunions secteurs.
❖ Comptabiliser les dysfonctionnements éventuels dû à ce découpage.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Sociétés, territoires de chasse ❖ Chasseurs ❖ Acteurs étatiques

ÉCHÉANCES / PÉRIODICITÉ : Annuelle

06
››››

A7
››››

OBJECTIF

  Établir un état des lieux pour chaque UG afin d’améliorer la visibilité sur les pratiques et la 
gestion cynégétique par UG.

ACTION  

 Réaliser un état des lieux exhaustif de chaque territoire de chasse.

STRATÉGIE/MÉTHODE
Enquête à réaliser par la FDC-13 avec une collaboration étroite entre référent d’UG, responsable de 
territoire et autres acteurs pertinents au sein de chaque UG. 
1) Volet « Milieux et Habitats »

❖  Cartographie des territoires de chasse, sociétés de chasse.
❖  Cartographie des aménagements existants (cultures cynégétiques, réserves de chasse) et des 

équipements cynégétiques (point d’eau, agrainoir, garenne artificielle).
❖  Diagnostic global du milieu et de sa gestion.

2) Volet « Pratiques de la chasse et acteurs »
❖  Modes de chasse sur le territoire.
❖  Sécurité à la chasse.
❖  Partenariats existants et envisageables.

3) Intégrer l’ensemble de ces données dans une base fédérale.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de cartographies des territoires de chasse établies.
❖ Nombre de cartographies des aménagements existants. 
❖ Nombre de diagnostics établis par milieux au sein de chaque UG.
❖ Nombre de conventions de réciprocité établies entre propriétaires et sociétés de chasse.
❖ Nombre de partenariats effectués avec les acteurs du territoires et sociétés de chasse. 

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Sociétés, territoires de chasse ❖ Chasseurs ❖ Référents UG ❖ Propriétaires
❖ Autres acteurs pertinents

ÉCHÉANCES / PÉRIODICITÉ : 2025/Annuelle

07
››››

A8
››››
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ENRICHIR  
LES CONNAISSANCES 
SUR LES ESPÈCES 

4

14



1) CONNAISSANCE DE LA PETITE FAUNE 
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OBJECTIF

  Améliorer nos connaissances sur le petit gibier sédentaire de plaine.

ACTION  
 Renforcer les comptages faunistiques sur les communes où ils sont déjà réalisés  
 et accompagner celles qui nécessitent leur mise en place.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Établir un protocole clair et rigoureux par espèces applicable à tous les milieux et le diffuser  
 aux volontaires engagés dans le processus de comptage.
❖ Créer une base de données fédérale. 
❖ Mutualiser et cartographier les données.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Pourcentage des territoires de chasses pratiquant ces comptages.
❖ Résultats de comptage par espèce et territoire.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Fédération Régionale des Chasseurs-PACA ❖ Chasseurs  
❖ Réseau Perdrix rouge de l’OFB ❖ Parc Naturels Régionaux (Alpilles, Sainte Baume et Camargue)  
❖ Parc National des Calanques ❖ Gestionnaires d’espaces naturels ❖ Autres partenaires pertinents

ÉCHÉANCES / PÉRIODICITÉ : Annuelle

08
››››

A9
››››

OBJECTIF

  Améliorer nos connaissances sur le petit gibier sédentaire de plaine.

ACTION 

 Répondre aux partenaires dans le cadre d’études et de recherches scientifiques.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Répondre à des appels à projet par le montage de dossiers d’étude en collaboration  
 avec les partenaires.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de sélections suite à un appel à projet. ❖ Nombre de participations à des projets scientifiques.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Fédération Régionale des Chasseurs-PACA ❖ Chasseurs  
❖ Réseau Perdrix rouge de l’OFB ❖ Parc Naturels Régionaux (Alpilles, Sainte Baume et Camargue)  
❖ Parc National des Calanques ❖ Gestionnaires d’espaces naturels ❖ Autres partenaires pertinents

ÉCHÉANCES / PÉRIODICITÉ : Annuelle

08
››››

A10
››››
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OBJECTIF

  Améliorer nos connaissances sur les oiseaux de passage.

ACTION  
  Participer au suivi des populations d’oiseaux de passage dans le cadre du Réseau Oiseaux de 

Passage (ROP) qui assure par la méthode des points d’écoute, le suivi annuel des populations 
nicheuses.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Intégrer le ROP et appliquer les différents protocoles de suivis proposés par ce réseau  

sur les territoires où nichent ces espèces. 
❖  Par la suite, peut-être instauré un plan encadrant et orientant la gestion à moyen et long terme  

 sur le département de certaines espèces d’oiseaux de passage (PMA, etc.).

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de comptages annuels effectués dans le cadre du réseau ROP.
❖ Nombre de nouveaux territoires visés par une mise en place d’un PMA.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Fédération Régionale des Chasseurs-PACA ❖ Chasseurs
❖ Parc Naturels Régionaux (Alpilles, Sainte Baume et Camargue) ❖ Parc National des Calanques  
❖ Gestionnaires d’espaces naturels ❖ Autres partenaires pertinents

PÉRIODICITÉ : Annuelle

09
››››

A11
››››

OBJECTIF

  Améliorer nos connaissances sur les oiseaux de passage.

ACTION  
  Développer le réseau d’observateurs et de sentinelles sur le département pour le suivi des 

migrateurs terrestres du Paléarctique Continental.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Sensibiliser un maximum de chasseurs sur l’Observatoire National (Européen) Cynégétique  

et Scientifique afin de renforcer le nombre d’observateurs sur le département.
❖  Diffuser le protocole et les fiches de terrains établies par l’observatoire (site internet, revue fédérale, 

réunion d’UG, réseaux sociaux, etc.).

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de nouveaux observateurs membres du réseau.
❖ Nombre de fiches de terrain établies.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Fédération Régionale des Chasseurs-PACA ❖ Chasseurs
❖ Parc Naturels Régionaux (Alpilles, Sainte Baume et Camargue) ❖ Parc National des Calanques  
❖ Gestionnaires d’espaces naturels ❖ Autres partenaires pertinents

PÉRIODICITÉ : Annuelle

09
››››

A12
››››
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OBJECTIF

  Améliorer nos connaissances sur la bécasse des bois.

ACTION  

  Participer aux actions menées dans le cadre du « réseau bécasse » et assurer un suivi des 
effectifs.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Participer activement au réseau national « bécasse » et utiliser les protocoles de l’OFB. 
❖   Baguer régulièrement les bécasses (par des techniciens ou bénévoles disposant de l’agrément) 

et transmettre les informations (âge, poids des oiseaux, localisation) afin de mieux cerner l’origine 
géographique des oiseaux hivernant dans notre pays.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de sorties effectuées.
❖ Nombre de bécasses des bois baguées et exploitations, cartographie des données.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ Association des bécassiers  
❖ OFB ❖ Gestionnaires d’espaces naturels (PNR des Alpilles et de Sainte Baume  
❖ Autres partenaires pertinents

PÉRIODICITÉ : Annuelle

010
››››

A13
››››
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 LEGISLATION

INTERDICTION DU PLOMB DANS LES ZONES HUMIDES ET À PROXIMITÉ DE CES ZONES

Selon l’arrêté du 1er août 1986, est interdit « l’emploi de la grenaille de plomb dans les zones humides 
mentionnées à l’article L. 424-6 du Code de l’environnement. »
Le 25 janvier 2021, le règlement de l’Union Européenne concernant le plomb dans la grenaille de chasse 
utilisée à l’intérieur ou autour des zones humides a été publié au Journal Officiel de l’Union Européenne. 
Il précise que la grenaille de chasse formée de plomb pour au moins 1 % de son poids sera interdite à 
compter du 15 févier 2023 à l’intérieur et à moins de 100 m des zones humides.
Une instruction du Ministère de la Transition Ecologique et de la Cohésion des Territoires du 14 février 2023 
précise les conditions de mise en œuvre de ce règlement européen ainsi que les zones sur lesquelles il s’applique. 

2) CONNAISSANCE DU GIBIER D’EAU DES ZONES HUMIDES 

OBJECTIF

  Améliorer le suivi des populations.

ACTION  

  Maintenir la réalisation par le service technique et les bénévoles de l’ADCGE-13 des comptages 
selon des protocoles validés dans le cadre du suivi des espèces.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Applications de protocoles validés (OFB, MNHM).
❖ Recrutement annuel de stagiaires afin de compléter les équipes.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de comptages réalisés.
❖ Nombre de poussins par espèces.
❖ Nouvelles mesures adaptatives de la chasse au gibier d’eau en fonction des résultats.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ ADCGE-13 ❖ Parc Naturels Régionaux 
(Alpilles, Sainte Baume et Camargue) ❖ Parc National des Calanques ❖ Gestionnaires et propriétaires

PÉRIODICITÉ : Annuelle

011
››››

A14
››››

OBJECTIF

  Améliorer le suivi des populations.

ACTION  

  Maintenir le suivi de la nidification des oiseaux d’eau instauré par le projet « Oiseaux d’eau ».

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Suivi de la nidification à travers des comptages réguliers et annuels.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de comptages réalisés.
❖ Nombre de poussins par espèces.
❖ Nouvelles mesures adaptatives de la chasse au gibier d’eau en fonction des résultats.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ ADCGE-13 ❖ Parc Naturels Régionaux 
(Alpilles, Sainte Baume et Camargue) ❖ Parc National des Calanques ❖ Gestionnaires et propriétaires

PÉRIODICITÉ : Annuelle

011
››››

A15
››››



3) CONNAISSANCE DE LA GRANDE FAUNE 

19

OBJECTIF

 Améliorer nos connaissances des populations.

ACTION  
  Application de protocoles validés selon les espèces afin de suivre les dynamiques des 

populations de grand gibier.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Mise en application des protocoles selon les espèces par le service technique de la FDC-13 et/ ou des 

bénévoles sur les Unités de Gestion.
❖ Sélection et formation des bénévoles pour l’application des protocoles.
❖ Prêt matériel si nécessaire (guyapon et peson digital). 
❖  Au sein de chaque UG, le référent grand gibier centralisera l’ensemble des résultats récoltés par les 

bénévoles et les communiquera à la FDC-13.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de fiches comptage réalisées.
❖ Suivi du pourcentage d’adhérents territoriaux impliqués.
❖ Cartographie des données récoltées et analysées.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Référent grand gibier de l’Unité de Gestion concernée
❖ Chasseurs ❖ Réseau ongulés sauvages OFB/FNC/FDC ❖ Parc Naturels Régionaux (Alpilles, Sainte 
Baume et Camargue) ❖ Parc National des Calanques ❖ Autres partenaires pertinents

PÉRIODICITÉ : Annuelle

012
››››

A16
››››

OBJECTIF

 Améliorer nos connaissances des populations.

ACTION  

 Répondre aux partenaires dans le cadre d’études et de recherches scientifiques.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Répondre à des appels à projet par le montage de dossiers d’étude en collaboration avec les 

partenaires.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de dossiers d’étude établis. 
❖ Nombre de sélections à des projets, études scientifiques.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Référent grand gibier de l’Unité de Gestion concernée
❖ Chasseurs ❖ Réseau ongulés sauvages OFB/FNC/FDC ❖ Parc Naturels Régionaux (Alpilles, Sainte 
Baume et Camargue) ❖ Parc National des Calanques ❖ Autres partenaires pertinents

PÉRIODICITÉ : Annuelle

012
››››

A17
››››
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OBJECTIF

 Maintenir l’observation de la colonisation du loup sur le département.

ACTION  

 Participer aux actions menées par le « réseau Loup-Lynx » national de l’OFB.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Encourager la remontée d’informations sur la présence du loup.
❖  Exploiter les données récoltées à l’échelle départementale afin d’obtenir une estimation scientifique 

fiable concernant le nombre de loups et leur répartition sur le territoire, ainsi que leur évolution.
❖ Être volontaire auprès des différents partenaires pour participer à des études scientifiques.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de signalements.
❖ Cartographie des suivis établis.
❖ Nombre de participations à des études scientifiques.

ACTEURS
La FDC-13 fait partie du réseau Loup-Lynx de l’OFB regroupant de multiples partenaires (gestionnaires 
d’espaces naturels, agriculteurs, naturalistes, chasseurs, randonneurs etc…)

PÉRIODICITÉ : Annuelle

013
››››

A18
››››
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MIEUX GÉRER LA 
FAUNE SAUVAGE

5
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1)  UN OUTIL ADAPTÉ POUR LA GESTION DES ESPÈCES :  
LE CARNET DE PRÉLÈVEMENT 

 DÉFINITION
Carnet permettant de rapporter l’ensemble des espèces concernées prélevées lors d’une saison cynégétique et 
d’enrichir une base de données très complète sur les tableaux de chasse et la pression de chasse dans le département. 

 OBJECTIF
❖  Rendre compte le plus précisément possible des prélèvements réalisés pour objectiver l’impact de la chasse 

sur la faune sauvage. 
❖  Pouvoir mesurer la présence des chasseurs et l’effort de chasse effectif (rapport entre l’ensemble du gibier 

prélevé et le nombre de jour de chasse pour une personne). 
❖  Avoir des données fiables pour améliorer la gestion du gibier et connaître sa répartition par Unité de Gestion 

et par espèce.

 LA FAUNE CONCERNÉE
L’ensemble de la faune concernée par le statut de gibier sédentaire (petite et grande). 

 OBTENTION 
❖  Envoyé/distribué par les sociétés, territoires de chasse aux personnes ayant validé leur permis pour la 

saison cynégétique et ayant retourné le CP de la saison cynégétique passée 
❖  La société de chasse collecte l’ensemble des CP de ses sociétaires. Elle établit ensuite une fiche synthèse 

des prélèvements effectués et la transmet à la FDC-13
❖  Pour les personnes ayant validé leur permis dans un autre département mais souhaitant chasser dans les 

Bouches-du-Rhône et avoir le CP, ils doivent demander ce dernier à la FDC-13 en envoyant la photocopie de 
leur validation du permis de chasser pour la saison en cours.

 RÈGLES D’UTILISATION 
❖  Les prélèvements doivent être indiqués immédiatement après chaque prise pour les espèces soumises à 

plan de chasse, plan de gestion ou PMA, ou à la fin de l’action de chasse pour les autres espèces.
❖ Le CP est individuel et annuel. 
❖  Le chasseur y note les résultats de chaque journée de chasse (même pour les jours de bredouille) en 

mentionnant le territoire. Les espèces sont inscrites en utilisant des codes indiqués en fin du carnet.

 RÉGLEMENTATION
❖ Le port du CP sera obligatoire pour tout acte de chasse dans le département des Bouches-du-Rhône.
❖ Le CP devra impérativement être retourné, même vierge, au gestionnaire.

 ET LES AUTRES CARNETS 
❖  Maintien du carnet à la hutte, du carnet de prélèvement bécasse (ou via l’application « chasseadapt »), du 

carnet à la botte dans le cadre du projet « oiseaux d’eau ». La conservation du carnet de battue est évidente 
pour des raisons de sécurité. L’idée à terme est de ne pas multiplier les carnets voire de réduire leur nombre.

Actuellement, seul le carnet à la botte dans le cadre du projet « oiseau d’eau » n’est pas obligatoire. Cependant, la 
FDC-13 souhaite augmenter ses efforts de pédagogie pour faire évoluer le taux de retour de ce carnet de prélèvement. 

 MISE EN PLACE ET ÉCHÉANCES
 2023 :
❖ Année de pédagogie afin d’expliquer l’utilité et le fonctionnement d’un Carnet de Prélèvement. 
❖ Sensibilisation des chasseurs.
 2024/2025 : 
❖ Période d’expérimentation d’un ou de plusieurs modèles de Carnet de Prélèvement (format, coût…)
❖  Evaluation de la pertinence de son format en vue d’intégrer les bonnes pratiques, les besoins de société 

avec la volonté de ne pas multiplier les carnets.
❖ Détermination du format et des règles définitives à adopter (format, système de collecte etc.).
❖ Phase test avec des communes et des sociétés volontaires. 
 2025 : 
❖ Carnet de Prélèvements rendu obligatoire pour les espèces de gibier d’eau. 
 Sur le long terme :
❖ Exploitation des données récoltées et établissement cartographie à l’échelle départementale et par UG. 
❖ Partage des données.
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2) LA GESTION DES ESPÈCES 
a) La gestion des populations de petite faune

LA CHASSE DU GIBIER D’EAU DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE

AGRAINAGE DU PETIT GIBIER

• L’agrainage du petit gibier sédentaire est libre ; il peut être fait à partir d’agrainoirs fixes ou en trainées. 

•  Il est formellement interdit de chasser le gibier se nourrissant sur une zone aménagée pour l’affouragement 
ou l’agrainage.

RÉGLEMENTATION 

OBJECTIF

  Encourager les actions favorisant le maintien ou le retour d’une population naturelle et sauvage 
de petit gibier de plaine.

ACTION  

 Encadrer la pratique de l’agrainage du petit gibier en privilégiant les cultures à gibier.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Réalisation par la FDC-13 des fiches techniques sur l’optimisation de l’agrainage à poste fixe pour le 

petit gibier (types d’agrainoirs, types de céréales, périodes propices, emplacement des agrainoirs et 
des abreuvoirs etc.).

❖ Création de fiches en collaboration avec l’IMPCF sur les cultures à gibier (protocole, emplacement, 
types de couverts végétaux, etc.), devant être privilégiées à l’agrainage à poste fixe. Une attention 
particulière sera apportée sur le choix de semis locaux (obligatoire).

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Quantification des heures de bénévolat.
❖ Nombre d’heures de travaux d’aménagement du milieu.
❖ Nombre de cultures à gibier créées.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ IMPCF ❖ Partenaires forestiers ❖ Conservatoire Botanique
❖ Gestionnaires d’espaces naturels (parcs régionaux et parc national) ❖ Partenaires

PÉRIODICITÉ : Annuelle

014
››››

A19
››››
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OBJECTIF

  Encourager les actions favorisant le maintien ou le retour d’une population naturelle et 
sauvage de petit gibier de plaine.

ACTION  

 Favoriser une bonne gestion des habitats.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Privilégier les interventions sur les milieux plutôt que les lâchers de repeuplement. 
❖  Les sociétés de chasse se rapprocheront de la FDC-13 pour bénéficier d’une expertise terrain sur les 

modalités de gestion adaptées à leur territoires (suivi des espèces, régulation des ESOD, interdiction 
de chasser l’espèce réimplantée pendant une durée déterminée, travaux de génie écologique etc.). 
Une attention particulière sera apportée aux territoires sinistrés.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Quantification des heures de bénévolat.
❖ Nombre d’heures de travaux d’aménagement du milieu.
❖ Quantification succès de reproduction.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ Piégeurs ❖ IMPCF ❖ Gestionnaires d’espaces 
naturels (Parcs naturels régionaux et parc national) ❖ Autres partenaires pertinents 

ÉCHÉANCE / PÉRIODICITÉ : Annuelle

014
››››

A20
››››

OBJECTIF

  Mettre en place un Carnet de Prélèvement.

ACTION  

 Cf.: « A. Un outil adapté pour la gestion des espèces : le Carnet de Prélèvement ».

ÉCHÉANCE / PÉRIODICITÉ : 2024 / 2025

015
››››

A21
››››
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b) La gestion de la chasse du gibier d’eau 

OBJECTIF

 Favoriser les populations de gibiers d’eau.

ACTION  

 Créer des conditions adaptées pour maintenir, réimplanter des populations d’oiseaux d’eau.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Détermination des niveaux des eaux selon les espèces.
❖ Déterminer les périodes favorables à la réalisation d’assecs et de mise en eau.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Quantification du succès de reproduction.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Chasseurs ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ L’ADCGE-13  
❖ Gestionnaires ❖ Communes concernées

PÉRIODICITÉ : Annuelle

016
››››

A22
››››

OBJECTIF

 Connaître les prélèvements du gibier d’eau.

ACTION  

 Généraliser l’utilisation d’un Carnet de Prélèvement.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Gérer la transition entre le carnet à la botte et le carnet de prélèvement. (cf : « A : un outil adapté pour 
la gestion des espèces : le Carnet de Prélèvement»).
❖ Exploiter les carnets à la hutte et cartographier les données.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de carnets de la botte exploités.
❖ Nombre de carnets à la hutte exploités.
❖ Par la suite nombre de CP exploités pour connaître les prélèvements de gibier d’eau.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Chasseurs ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ L’ADCGE-13  
❖ Gestionnaires ❖ Communes concernées

PÉRIODICITÉ : Annuelle

017
››››

A23
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AGRAINAGE DU GIBIER D’EAU 

❖ La chasse au gibier d’eau à l’agrainée est formellement interdite (Art.8 de l’arrêté ministériel du 1er août 
1986). 

❖ L’agrainage du gibier d’eau est libre en période de fermeture de la chasse. En période d’ouverture de la 
chasse du gibier d’eau, il est interdit les jours de chasse.

❖ L’agrainage peut être fait à partir d’agrainoirs fixes, ou à la volée dans l’eau et sur la frange d’eau dans la 
limite de 3 kg par poste, avec des aliments naturels d’origine végétale non transformés. Dans tous les cas, 
le grain doit être totalement immergé. La notion de poste peut se définir comme le lieu matérialisé ou non 
par la main de l’homme depuis lequel le chasseur se positionne durant l’action de chasse pour attendre le 
gibier d’eau.

RÉGLEMENTATION 

26

OBJECTIF

 Favoriser une gestion naturelle du gibier d’eau.

ACTION  
  Réfléchir à d’autres stratégies d’intervention que celle de l’agrainage du gibier d’eau  

en concertation avec les acteurs concernés.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Préconiser de privilégier les milieux naturels de gagnage pour envisager de réduire l’agrainage  

du gibier d’eau. 
❖ Favoriser et promouvoir des habitats naturellement producteurs de graines.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de postes ayant réduit ou renoncé à l’agrainage du gibier d’eau.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Chasseurs ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ L’ADCGE-13  
❖ Gestionnaires ❖ Communes concernées

PÉRIODICITÉ : 2023/Annuelle

018
››››

A24
››››



c) La gestion du grand gibier

27

OBJECTIF

 Gérer, de façon concertée, la dynamique des populations d’ongulés.

ACTION  
  Rendre compte des prélèvements par territoire de chasse pour connaître la variation 

d’abondance des populations.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Continuer à suivre les prélèvements comme un des éléments d’attribution des plans de chasse.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de prélèvements par espèces et par territoires de chasse.
❖ Nombre de prélèvements par espèces et par UG.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Chasseurs ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Autres acteurs pertinents  
❖ Réseau ongulés sauvages OFB/FNC/FDC ❖ Parc Naturels Régionaux (Alpilles, Sainte Baume  
et Camargue) ❖ Parc National des Calanques

PÉRIODICITÉ : Annuelle

019
››››

A25
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OBJECTIF

 Réviser les plans de chasse en fonction des résultats des ICE des ongulés.

ACTION  

 Considérer les résultats des ICE dans l’attribution des plans de chasse.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Diffuser et former progressivement au protocoles ICE les chasseurs bénévoles des sociétés de chasse 

afin d’obtenir des résultats fiables.
❖ Adaptation du plan de chasse en fonction des résultats des ICE. (Cf. : « a) Les plans de chasse »)
❖  Exploitation des données récoltées sous forme de cartographie et tableau de bord rassemblant 

à l’échelle d’un territoire de chasse, d’une Unité de Gestion, les tendances des ICE mesurés sur 
plusieurs années.

❖ Diffusion 1/3 par an et 100% dans 3 ans.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de sociétés de chasse ayant adhéré aux protocoles ICE.
❖ Nombre de plans de chasse modifiés par les résultats des ICE.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Chasseurs ❖ Territoires, sociétés de chasse.

PÉRIODICITÉ : Annuelle

020
››››

A26
››››
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d) Les plans de chasse

 OBJECTIF
Assurer le développement durable des populations de gibier et préserver leurs habitats, en conciliant les intérêts 
agricoles, sylvicoles et cynégétiques. 

 LÉGISLATION
Pour chasser l’une des espèces soumises à plan de chasse sur son territoire le détenteur du droit de chasse 
doit être bénéficiaire d’un plan de chasse (Article R.425-3 du Code de l’environnement). Cf. : « Partie VIII - 1. 
Annexes législatives - Articles concernant le fonctionnement de la chasse - Annexe 1 ».

 RÉGLEMENTATION
Le préfet fixe, après avis de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage (CDCFS), 
le nombre minimal et maximal d’animaux à prélever annuellement dans l’ensemble du département. Ceux-
ci font l’objet d’un arrêté préfectoral annuel fixant le plan de chasse au grand gibier (Partie VIII – 1. Annexes 
législatives - Arrêté préfectoral fixant le plan de chasse au grand gibier pour la campagne 2022-2023 dans le 
département des Bouches-du-Rhône – Annexe 2). 
Par la suite la FDC-13 fixe les plans de chasse individuels suite au décret du 27 décembre 2019. Les demandes 
de plan de chasse sont à envoyer selon la date définie par arrêté préfectoral. 

 ESPÈCES CONCERNÉES DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE 
Actuellement, dans le département, seul le chevreuil, le daim, le cerf élaphe, le cerf Sika et le mouflon 
bénéficient d’un plan de chasse.

 PRATIQUE ACTUELLE 
La fixation d’un plan de chasse départemental pour les ongulés repose sur l’historique des attributions, des 
réalisations de l’année passée et les comptages de l’année en cours. 
Néanmoins, les faibles retours de fiche de comptages correctement réalisées ne permettent pas de bancariser 
les données et donc d’attribuer des plans de chasse véritablement adaptés aux territoires concernés.

 PRATIQUE À VENIR
1)  Informer les détenteurs de droit de chasse et tout chasseur intéressé à la conduite des protocoles via des 

outils pédagogiques (vidéos, livrets).
2) Application des protocoles concernant le gibier soumis à plan de chasse.
3) Prendre en compte les dégâts réalisés par le gibier soumis à plan de chasse.
4)  Exploiter l’ensemble des données remontées par les chasseurs et collectées par la FDC-13. Les bancariser 

et les cartographier.

 INDICATEURS DE SUIVI 
1) Superposer les cartes des résultats de protocoles, des dégâts avec celles des prélèvements de l’année 
cynégétique passée.
2) Ces résultats seront présentés sous forme de tableaux et de cartes permettant d’établir un diagnostic sur 
l’état d’équilibre ongulés-environnement et permettront de prendre des décisions en faveur d’une gestion durable.

 MISE EN PLACE-ÉCHÉANCE
2023 : Diffusion outil pédagogique pour l’application des protocoles.
2025 : Atteinte de 80% des fiches exploitables 

RETOUR BRACELET DE CHASSE 

❖  Tout bénéficiaire d’un plan de chasse doit, pour chaque animal prélevé, compléter et envoyer une fiche 
de constat de tir sous 48 h à la FDC-13. 

❖  Lors du prélèvement d’une espèce soumise à un plan de chasse, le dispositif de marquage (bracelet) 
doit être apposé sur une patte arrière avant tout déplacement, sur le lieu même du tir.

RÉGLEMENTATION 



LE LÂCHER DE PETIT GIBIER

RÉGLEMENTATION 

Animal Réglementation Périodes propices  Détail
  aux lâchers 

 Lapin

Perdrix

Faisan

Colvert

Les lâchers sont soumis à 
autorisation préfectorale, dans 
les conditions et selon les 
modalités fixées par un arrêté 
conjoint du ministre chargé de 
la chasse et du ministre chargé 
de l’agriculture (Article L424-11 
du Code de l’Environnement). 

Lâchers autorisés en tout temps

Reproduction :

Janvier – mi-mai

Repeuplement d’été :

Mi-mai – 20 août

Gibier de chasse :

20 août - Janvier

Les demandes d’autorisation de lâchers de lapins 
devront être adressées à la FDC-13. Il existe deux 
types d’autorisation préfectorale : celle de « transport 
et d’introduction de lapins de garenne issus d’un 
élevage professionnel » et de « Reprise en nature, 
Transport et Introduction de Lapin de Garenne ».  
La FDC-13, après avoir formulé son avis, transmet le 
document à la DDTM13 qui délivre l’autorisation. 

Le lâcher de tir est autorisé mais il est fortement 
encouragé de procéder avant tout à des lâchers de 
repeuplement avec des souches naturelles et à des 
périodes adaptées (Cf. : « 1) gestion des populations 
de la petite faune »)

e) La réglementation des lâchers de gibiers

f) Le plan de maitrise du sanglier

ZOOM
PLAN NATIONAL DE MAÎTRISE DU SANGLIER

1)  Établir un état des lieux départemental de la situation relative au sanglier 
2)  Établir un zonage départemental des risques liés au sanglier 
3)  Établir un diagnostic des points noirs (ou zones hypersensibles)
4)  Définir et encadrer l’agrainage du sanglier 
5)  Plan de chasse et plan de gestion cynégétique
6)  Définir des indicateurs de gestion 
7)  Améliorer la connaissance des prélèvements 
8)  Pratiquer une chasse efficace du sanglier 
9)  Augmenter la vulnérabilité du sanglier à la chasse 
10) Réguler les populations de sanglier dans les réserves de chasse et zones protégées 
11) Contrôler les conditions d’élevage et de lâchers
12) Organiser les prélèvements dans les territoires périurbains et/ou industriels 
13) Communiquer et organiser la concertation
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LE LÂCHER DE GRAND GIBIER

Les lâchers de grand gibier sont strictement interdits en milieux ouverts. Pour rappel, les enclos et parcs 
de chasse sont soumis au SDGC. Les lâchers de grand gibier dans les parcs de chasse et les enclos, 
référencés et vérifiés, doivent faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès de la DDTM-13 selon 
l’arrêté du 7 juillet 2006. La FDC-13 veut être consultée par la DDTM-13 afin de formuler un avis qui sera 
basé sur les circonstances de lâchers, l’état des clôtures, la provenance des animaux et le nombre de 
sollicitations de lâcher et d’animaux lâchés dans la saison.

RÉGLEMENTATION 
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OBJECTIF

 Prévention des dégâts sur les sites les plus exposés.

ACTION  
  Analyser et coordonner à une échelle locale les différents modes d’intervention en faveur de la 

régulation ou de la prévention des dégâts aux cultures.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  De manière privilégiée sur les territoires sensibles, conduire des réunions locales d’échanges avec 

l’ensemble des acteurs concernés pour aborder le sujet de la régulation de manière plus globale.
❖  Analyser la situation : régulation, dégâts, sensibilité des cultures, freins à la régulation, zones de 

concentration des sangliers.
❖  Élaborer des solutions conjointes et un plan d’action annuel articulant les différents outils à disposition 

et visant à une régulation optimisée et partenariale.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de territoires traités ❖ Évolution des prélèvements ❖ Évolution des dégâts.
❖ Évolution des constats de présence de sangliers ❖ Implication de chaque acteur concerné

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Responsables communes ❖ Chasseurs ❖ DDTM-13
❖ Représentants agricoles et forestiers ❖ Autres acteurs pertinents 

PÉRIODICITÉ : 2023/Annuelle

022
››››

A28
››››

OBJECTIF

  Constituer et actualiser une connaissance de la situation relative au sanglier et déterminer les 
territoires sensibles*.

ACTION  

  Élaborer une méthode d’analyse et de suivi partagée, qui aboutira notamment à la définition 
des territoires sensibles.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Recenser et recueillir les données existantes (indemnisation des dégâts, prélèvements, interventions 

louvèterie, …).
❖  Recueillir les avis d’experts et acteurs, état des lieux par UG, avis des représentants agricoles, etc. 

Intégrer d’autres paramètres d’analyse : présence de zones non chassées, surfaces des cultures, etc.
❖  Construire un outil associant ces différentes données permettant d’évaluer la situation par territoire,  

et déterminer les territoires sensibles.
❖ Conduire une démarche d’actualisation annuelle.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre d’états des lieux effectués par UG sur les dégâts de sanglier.
❖ Nombre de carnets de battue récoltés ❖ Nombre de sangliers prélevés chaque année.
❖ Calcul de l’effort de chasse ❖ Mesurer la variation annuelle des dégâts.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Responsables communes ❖ Chasseurs ❖ DDTM-13
❖ Représentants agricoles et forestiers ❖ Autres acteurs pertinents 

PÉRIODICITÉ : 2023/Annuelle

021
››››

A27
››››

* Les territoires sensibles du département sont les territoires du département où les dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles sont 
significativement les plus importants. Ils sont définis par un arrêté préfectoral.
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OBJECTIF

 Développer la régulation du sanglier sur l’ensemble du département.

ACTION  
  Cibler les territoires non chassés, privés ou institutionnels, y compris en zone périurbaine, et 

associer leurs gestionnaires à la régulation.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Recueillir les informations auprès des acteurs locaux.
❖ Contacter les gestionnaires pour un état des lieux.
❖ Élaborer un plan d’action partagé mobiliser les différents outils (si nécessaire battues administratives).

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de territoires ainsi traités.
❖ Évolution des prélèvements.
❖ Évolution des dégâts.
❖ Avis des acteurs locaux.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Responsables communes ❖ Chasseurs ❖ DDTM-13
❖ Représentants agricoles et forestiers ❖ Autres acteurs pertinents 

PÉRIODICITÉ : 2023/Annuelle

023
››››

A29
››››

OBJECTIF

 Veiller à une pratique équilibrée et ciblée de l’agrainage.

ACTION  
  Sensibiliser les acteurs locaux aux méthodes et conditions de l’agrainage dissuasif. 

Expérimenter d’autres moyens pour retenir le sanglier en forêt.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Recenser les pratiques et les besoins.
❖ Privilégier la réalisation de cultures à gibier. 
❖ Développer une communication auprès des acteur locaux.
❖  Définir les périodes de sensibilité des cultures (cf. « Partie VI : l’équilibre agro-sylvo-cynégétique-2. 

Gestion des dégâts. A) Moyen préventif actuel »).
❖ Éviter l’agrainage dans les secteurs à forts enjeux de biodiversité. 
❖ Conduire une expérimentation en forêt dans le but de fixer les sangliers loin des lieux sensibles  
(cf. « Partie VI : l’équilibre agro-sylvo-cynégétique-2. Gestion des dégâts. B. Objectifs dans l’amélioration 
de la gestion des dégâts »).

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de territoires ainsi traités ❖ Évolution des dégâts ❖ Évolution des constats de présence de sangliers

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Responsables communes ❖ Chasseurs ❖ DDTM-13
❖ Représentants agricoles et forestiers ❖ Autres acteurs pertinents 

PÉRIODICITÉ : 2023/Annuelle

024
››››

A30
››››
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1) PRÉSERVATION DES MILIEUX AGRO-FORESTIERS

OBJECTIF

 Contribuer à l’amélioration des habitats.

ACTION  

 Maintenir l’appui technique pour permettre l’ouverture des milieux.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Apporter un appui technique sur l’ouverture de milieux en faveur de la petite faune.
❖ Favoriser un paysage en mosaïque dans la mesure du possible.
❖  Maintenir un apport financier pour la réalisation de travaux d’ouverture de milieux selon certaines 

modalités.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre d’appuis techniques apportés.
❖ Nombre de journées d’ouverture des milieux sur les territoires de chasse, sociétés de chasse réalisées.
❖ Montant aide délivré.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ IMPCF ❖ Partenaires agricoles et forestiers
❖ Gestionnaires d’espaces naturels (PN et PNR) ❖ Autres partenaires 

PÉRIODICITÉ : Annuelle

025
››››

A31
››››

OBJECTIF

 Contribuer à l’amélioration des habitats.

ACTION  
  Mise en place de conventions quinquennales de gestion durable de la petite faune de plaine 

ou milieux forestier.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Établir un cahier des charges définissant les modalités pour la mise en place de conventions de 

gestion durable quinquennales.  Ces conventions permettront d’établir un rapport entre la FDC-13, qui 
apportera un appui technique, et les territoires de chasses devant respecter certaines modalités.

❖  Accompagner les agriculteurs et les chasseurs dans leurs projets d’aménagement et dans leurs 
opérations d’entretien de milieux. 

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de conventions de gestion durable mises en place.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ IMPCF ❖ Partenaires agricoles et forestiers
❖ Gestionnaires d’espaces naturels (PN et PNR) ❖ Autres partenaires pertinents 

PÉRIODICITÉ : Annuelle

025
››››

A32
››››
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OBJECTIF
 

 Améliorer nos connaissances des habitats sur les zones humides et préserver celles-ci.

ACTION  

  Maintenir la veille de la qualité des zones humides du département.
 
STRATÉGIE/MÉTHODE

❖  Dans le cadre du projet Eco-contribution « oiseaux d’eau » réalisation de prélèvements d’eau 
(contrôle de la pureté) et relevés de niveau d’eau sur la zone d’étude chaque année.

❖  Réalisation de prélèvements de sédiments. 
❖  Mesurer l’incidence que peut avoir la qualité de l’eau. 
❖  Évaluer les conséquences sur la nidification.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de prélèvements d’eau réalisés. ❖ Nombre de prélèvements de sédiments réalisés.
❖ Interprétation des analyses de la qualité de l’eau et sédimentaire.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ ADCGE-13 ❖ Gestionnaires d’espaces 
naturels (PN et PNR) ❖ Gestionnaires

PÉRIODICITÉ : Annuelle

026
››››

A33
››››

OBJECTIF

 Améliorer nos connaissances des habitats sur les zones humides et préserver celles-ci.

ACTION  
  Cartographie des zones humides pour étudier la problématique des espèces invasives et 

nuisibles à la nidification (animales et végétales).

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Étudier l’évolution des herbages sur trois ans et déterminer la durée de vie du plan d’eau si aucune 

mesure contre la prolifération des espèces invasives n’est mise en place.
❖ Étudier la présence des EEE animales.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de cartes réalisées. ❖ Nombre de mesures prises suite à la constatation de présence 
d’Espèces Exotiques Envahissantes (végétales et animales). 

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ ADCGE-13 ❖ Gestionnaires d’espaces 
naturels (PN et PNR) ❖ Gestionnaires

PÉRIODICITÉ : Annuelle

026
››››

A34
››››
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Catégorie I II III
Échelle Nationale Communale Communale

 
Espèces 
Susceptibles 
d’Occasionner des 
Dégâts
* Les espèces 
présentes et 
concernées dans 
les Bouches-du-
Rhône

Espèces Exotiques 
Envahissantes 
(mais pas ESOD)

Révision du 
classement

Autorité

Procédure

Périmètre du 
classement 

6 espèces exogènes et 
envahissantes :
Bernache du Canada
Chien viverrin
Ragondin
Rat musqué 
Raton laveur
Vison d’Amérique

Ecureuil de Pallas
Ibis sacré

Chaque année

Ministre

Décision du Ministre, après avis 
du CNCFS (Conseil National 
de la Chasse et de la Faune 
Sauvage)

L’ensemble du territoire 
métropolitain
(Voir Arrêté Ministériel du 2 
septembre 2016)

10 espèces :
Belette
Fouine
Martre
Putois
Renard
Corbeau freux
Corneille noire
Pie bavarde
Geai des chênes
Etourneau sansonnet

Tous les trois ans

Ministre

Décision du Ministre après avis 
du CNCFS sur proposition des 
préfets de département après 
avis de la CDCFS

Période, critères et Liste  
de communes pour chaque 
espèce (voir Arrêté Ministériel  
du 3 juillet 2019.)

3 espèces :
Lapin de garenne
Pigeon ramier
Sanglier

Chaque année

Préfet de département

Décision du préfet, après avis 
de la CDCFS en formation 
spécialisé (R421-31) en fonction 
des particularités locales

Période, critères et liste des 
communes pour chaque espèce 
(se référer à l’arrêté préfectoral 
annuel)

Veillez à consulter les arrêtés ministériels et préfectoraux pour connaître la liste des espèces susceptibles 
d’occasionner des dégâts dans les Bouches-du-Rhône.
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OBJECTIF

 Améliorer le suivi des espèces pouvant être classées ESOD.

ACTION  
   Mise en place d’outil pour collecter un maximum de données sur l’ensemble des dégâts 

commis par les ESOD I et II.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Réalisation d’enquêtes auprès de chasseurs, agriculteurs, riverains sur la présence d’ESOD.
❖ Maintenir l’analyse des collectes des carnets de piégeage. 
❖ Maintenir l’analyse des collectes des fiches piégeage de sanglier.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre d’enquêtes réalisées sur la présence d’ESOD.
❖  Quantification des ESOD prélevées en fonction des carnets de piégeage, carnets de prélèvement 

retournés et capture de sanglier. 

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Mairies ❖ Chasseurs ❖ Piégeurs
❖ Partenaires agricoles ❖ Autres partenaires pertinents 

PÉRIODICITÉ : Annuelle

027
››››

A35
››››

OBJECTIF

 Mesurer les dommages occasionnés par les espèces classées ESOD.

ACTION  

   Multiplier la collecte de données concernant les dégâts engendrés par les ESOD I et II.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Inciter toute personne victime de dégâts issus d’ESOD à remplir une fiche de prédation qui sera 

disponible sur le site de la FDC-13 et, dans la mesure du possible, l’accompagner d’une photo attestant 
des dégâts. 

❖ Communiquer auprès des mairies, exploitants agricoles sur l’utilité d’une fiche de constat de prédation.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de fiches de prédation récoltées. ❖ Quantification des dégâts causés. 

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Mairies ❖ Chasseurs ❖ Piégeurs
❖ Partenaires agricoles ❖ Autres partenaires pertinents 

PÉRIODICITÉ : Annuelle

028
››››

A36
››››
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L’AGRAINAGE DU GRAND GIBIER

Dispositions générales concernant l’agrainage du grand gibier

Seul l’agrainage de dissuasion pour prévenir les dégâts de sanglier est autorisé et ne doit en aucun cas 
être utilisé à d’autres fins que la prévention des dégâts. Le nourrissage des sangliers pour les concentrer 
sur un territoire et l’agrainage à poste fixe sont interdits. 

Période d’agrainage du grand gibier

❖ L’agrainage est possible uniquement en période de sensibilité des cultures.

❖  La FDC-13 engagera un travail avec la CA-13 afin de déterminer la période de sensibilité pour chaque 
culture, éventuellement déclinée par territoire sinistré, en vue d’une validation en 2023.

Zones d’agrainage du grand gibier

❖  L’agrainage de dissuasion est interdit à moins de 200 mètres : des cultures entretenues et exploitées 
(vignes, céréales, maraichage, vergers, prairies naturelles ou artificielles, etc.) ; des zones boisées 
gérées pour la production de truffes ou autres champignons sylvestres, pour lesquelles une sylviculture 
adaptée est mise en place, matérialisée sur le terrain (par des panneaux, des travaux d’entretien, etc.) 
et dont la réalité peut être vérifiée par un document officiel ; des habitations et des voies goudronnées 
ouvertes à la circulation publique, de toutes zones destinées à favoriser l’accueil du public (sentier 
botanique, accrobranche, etc.).

❖ L’agrainage de dissuasion est interdit dans les réserves de chasse et de faune sauvage.

Méthode d’agrainage du grand gibier

❖  L’agrainage de dissuasion sera autorisé seulement s’il est réalisé en trainée linéaire et sur plusieurs 
centaines de mètres (distance conseillée d’au moins 100 m). 

❖  L’épandage peut être réalisé à la volée ou à l’aide de distributeurs automatiques (de fabrication artisanale 
ou industrielle) tractés sur un véhicule à moteur.

❖  L’agrainage à poste fixe, c’est-à dire les dépôts de nourriture en tas à même le sol, destinés à attirer ou 
cantonner des sangliers, sont interdits.

❖  Seul l’agrainage à l’aide de céréales non transformées est autorisé. Le pain est interdit. 

❖ L’emploi de tout autre produit d’origine végétale ou animale est strictement interdit.

❖ Il est important de veiller à la proximité d’un point d’eau (artificiel ou non) au plus près des zones d’agrainage.

RÉGLEMENTATION 

OBJECTIF

 Améliorer la maitrise du sanglier pour réduire les dégâts.

ACTION  
  Garantir le développement et l’accès à tous des modes de chasses individuels, tirs à l’affût,  

tir à l’approche, tir de rencontre notamment de manière privilégiée dans les zones sensibles.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Accompagner les sociétés de chasse dans la prise en compte de la régulation des sangliers,  

et la traduction dans les règlements intérieurs.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de tirs effectués et particulièrement sur les territoires sensibles. 

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ DDTM-13 ❖ Chasseurs ❖ Piégeurs
❖ Partenaires agricoles ❖ CA-13 ❖ Autres entités pertinentes

ÉCHÉANCE/PÉRIODICITÉ : Annuelle

029
››››

A37
››››
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OBJECTIF

 Améliorer la maitrise du sanglier pour réduire les dégâts.

ACTION  

 Favoriser le piègeage.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  En période hors chasse et/ou sur les zones non chassables favoriser et encourager le développement 

des actions de piégeage par les piégeurs agréés.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de captures réalisées.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ DDTM-13 ❖ Chasseurs ❖ Piégeurs
❖ Partenaires agricoles ❖ CA-13 ❖ Autres entités pertinentes

ÉCHÉANCE/PÉRIODICITÉ : Annuelle

029
››››

A38
››››

OBJECTIF

 Améliorer la maitrise du sanglier pour réduire les dégâts.

ACTION  
  Etudier la possibilité de délivrer des ordres de chasse particulière pour des tirs hors ouverture 

de la chasse, ou de nuit, sur des secteurs et des périodes ciblées.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Définir avec la CA-13 et l’État le cadre juridique et opérationnel de ces interventions.
❖ Faire un test ciblé.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre d’autorisations de chasse particulière délivrées. 

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ DDTM-13 ❖ Chasseurs ❖ Piégeurs
❖ Partenaires agricoles ❖ CA-13 ❖ Autres entités pertinentes

ÉCHÉANCE/PÉRIODICITÉ : Annuelle

029
››››

A39
››››
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OBJECTIF

 Améliorer les moyens préventifs en responsabilisant l’ensemble des acteurs.

ACTION  
  Définir les modalités de mise en œuvre des clôtures électriques et accompagner les 

bénéficiaires.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Conduire la concertation avec la profession agricole pour faire un état des besoins, et définir les 

modalités de mise en œuvre des clôtures (importance et récurrence des dégâts, obligation de résultat 
dans le prélèvement des sangliers etc.) ➔ Fait en janvier 2023

❖  Mettre en place et suivre, dans le cadre de la politique de prévention des dégâts aux cultures, la mise 
en place d’un système de prêt gratuit de clôtures électriques sans aucune discrimination territoriale ou 
culturale, contre un chèque de caution.

❖  Mettre en application des contrats ou conventions entre la FDC et les bénéficiaires des clôtures 
indiquant les modalités et responsabilités de chacun (cf : Annexe 11).

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de zones classées sensibles.
❖ Nombre de contrats et conventions établis.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ DDTM-13 ❖ Chasseurs ❖ Piégeurs
❖ Partenaires agricoles ❖ CA-13 ❖ Autres entités pertinentes

ÉCHÉANCE/PÉRIODICITÉ : 2023/Annuelle

030
››››

A40
››››
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OBJECTIF

 Établir une fiche et un guide pratique pour comprendre l’indemnisation des dégâts du grand gibier.

ACTION  
  Mettre en place une fiche récapitulative pour comprendre le cheminement à suivre dans 

l’indemnisation des dégâts de grand gibier pour les parcelles agricoles.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Sur le modèle de la chambre d’agriculture du 04, établir une fiche récapitulative et un guide pratique.
❖ Répondre aux questions récurrentes à travers ce guide pratique.
❖  Distribuer cette fiche et la mettre à disposition sur la FDC-13 et le site internet de la Chambre 

d’Agriculture.
❖ Enquête de satisfaction.

INDICATEURS DE RÉUSSITE
❖ Nombre consultations/ téléchargements.
❖ Résultat enquête satisfaction.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Partenaires agricoles ❖ CA-13 ❖ DDTM-13

ÉCHÉANCE : 2023

031
››››

A41
››››

OBJECTIF

 Renforcer les interventions et raccourcir les délais.

ACTION  

  Élargir le nombre d’estimateurs pouvant être sollicités.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Promouvoir la fonction au sein des différentes institutions partenaires (CA-13, association des maires, etc.).

INDICATEURS DE RÉUSSITE
❖ Nombre d’estimateurs supplémentaires.
❖ Réduction du délai moyen d’un traitement d’un dossier.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Partenaires agricoles ❖ CA-13 ❖ DDTM-13

ÉCHÉANCE : 2023
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1) LA SÉCURITÉ DES CHASSEURS ET DES NON-CHASSEURS

a) Les règles générales 

RÈGLES UNIVERSELLES

 PERMIS DE CHASSER
Le chasseur doit posséder sur lui son permis de chasser avec la validation de l’année en cours ainsi que 
l’attestation d’assurance valable pour cette même année. Un chasseur à l’arc devra en plus porter son attestation 
de formation.

 PÉRIODE DE CHASSE
Il est interdit de chasser hors période de chasse. L’arrêté préfectoral annuel d’ouverture et de fermeture de la 
chasse résume les périodes autorisées pour chaque espèce.

 PÉRIODE DE CHASSE ANTICIPÉE
Le préfet peut fixer, sous conditions, l’ouverture de la chasse du sanglier de manière anticipée en battue, à 
l’approche ou à l’affut, à compter du 1er juin au plus tôt. Toute personne ayant une autorisation préfectorale 
individuelle pour chasser le sanglier en période d’ouverture anticipée peut être autorisée par le préfet à chasser 
le renard sur cette même période. Pour les autres espèces de grand gibier, le préfet peut fixer, sous conditions, 
l’ouverture de la chasse à l’approche ou à l’affût, suivant des dates spécifiques à chaque espèce, notamment à 
compter du 1er juin au plus tôt pour le chevreuil et le daim.

 ARMES
Il est obligatoire :
❖ En dehors de l’action de chasse, de décharger les armes à feu.
❖  Au cours de l’action de chasse, de décharger les armes en cas de rassemblement de plusieurs chasseurs et 

non-chasseurs, pour tout franchissement d’obstacles ou de clôtures et lors de tout contrôle.
❖ Hors action de chasse, d’avoir une arme toujours ouverte et déchargée.
❖  Lors des transports en véhicule ou tout déplacement, d’avoir une arme de chasse déchargée et démontée 

ou mise sous étui et déchargée.
❖  Une arme est considérée comme non dangereuse uniquement lorsqu’elle est déchargée et cassée ou que 

la culasse est ouverte.

 TIR
Il est interdit de tirer :
❖  Depuis et en direction des routes, voies et chemins affectés à la circulation publique et leurs emprises 

(routes et accotements) ainsi que sur les voies ferrées ou dans les emprises, enclos et dépendances des 
chemins de fer.

❖  En direction des stades, des lieux de réunions publiques en général, des habitations et de leurs dépendances 
(y compris caravanes, remises, abris de jardin) ainsi que des bâtiments d’exploitations agricoles et industriels, 
des bâtiments en construction et dépendants des aéroports.

❖  Sur les voies ferrées et leur emprise, entre et en direction des lignes de transport d’énergie et téléphoniques 
et de leurs supports.

❖ À moins de 150m des machines agricoles en activité.
❖  Dans les réserves de chasse, sauf dérogation encadrée par l’administration (par exemple battue administrative 

pour la régulation du sanglier).
❖ Il est interdit d’abandonner une arme sans surveillance ou de poser une arme chargée.



45

RÈGLES UNIVERSELLES

 TIR IDENTIFICATION
❖ L’animal doit être identifié formellement par vue complète avant la prise de visée (espèce).
❖  Il est interdit de tirer à hauteur d’humain, ni sans s’être assuré que la zone balayée par les canons est déserte 

et sans risque. 
❖  Pour tous types de chasse, il est fortement recommandé que le tir soit fichant ou dirigé vers le ciel pour la 

chasse d’oiseaux en vol. 
❖  Dès lors que la munition utilisée est une munition à balle, il est obligatoire d’effectuer un tir fichant. Un tir 

fichant est un tir pour lequel le projectile va se ficher dans le sol à une distance très courte après la cible (en 
terrain plat) ou dans une pente en montagne. 

 DÉPLACEMENT EN VÉHICULE
❖  La loi n° 91-2 du 3 janvier 1991 qui régit la circulation des véhicules motorisés dans les espaces naturels a 

été codifiée aux articles L.362-1 à L.362-8 du Code de l’environnement. Elle pose comme principe général 
l’interdiction de circulation des véhicules motorisés en dehors des voies ouvertes à la circulation.

❖  Selon les termes de l’arrêté du 1er août 1986, l’emploi de tout véhicule à moteur est interdit pour la chasse, 
le rabat et la destruction des animaux classées nuisibles.

❖  Article L.424-4 du Code de l’environnement « Toutefois, le déplacement en véhicule à moteur d’un poste 
à un autre est autorisé dès lors que l’action de chasse est terminée et que l’arme de tir est démontée ou 
placée sous étui ».

❖  Les pistes DFCI sont de façon générale interdites à toute circulation, toute l’année. Seuls les véhicules 
chargés d’une mission de service public, les propriétaires des parcelles traversées ou desservies et les 
ayants-droits peuvent les emprunter. Pendant la chasse, les chasseurs ont la qualité d’ayant-droit uniquement 
lors de l’exercice de la chasse, et sur les seules pistes DFCI qui traversent ou desservent les parcelles pour 
lesquelles ils sont détenteurs du droit de chasse. L’usage de ces pistes est limité à l’accès aux lieux de 
chasse, au transport des animaux abattus, à la recherche des chiens courants, à la recherche du grand gibier 
blessé par un conducteur agréé et à l’entretien des aménagements cynégétiques.

 MOYEN D’ASSISTANCE ÉLECTRONIQUE
❖   Article L.424-4 du Code de l’environnement « Tous les moyens d’assistance électronique à l’exercice de la 

chasse, autres que ceux autorisés par arrêté ministériel, sont prohibés. »
❖    Les nouvelles technologies à la chasse, comme les colliers GPS et les téléphones portables, doivent être 

utilisées uniquement pour permettre d’améliorer les conditions de chasse (rechercher les chiens, etc.) ou la 
sécurité, sans vocation à faciliter les prélèvements. Tous les moyens d’assistances électroniques à l’exercice 
de la chasse, autres que ceux autorisés par arrêté ministériel, sont interdits.

❖    De façon générale, les colliers en utilisation GPS sont interdits pendant l’action de chasse (Exemple : repérage 
des chiens qui marquent l’arrêt, pour la chasse à la bécasse).

 AUTRE
❖ Les sociétés de chasse peuvent ensuite adopter des restrictions supplémentaires dans leur règlement intérieur.

 ANIMAL BLESSÉ
❖  En cas d’atteinte ou de suspicion de blessure et sur un gibier en fuite, il est fortement recommandé que le 

chasseur fasse appel à un conducteur de chien de sang agréé qui effectuera le contrôle de tir et la recherche 
afin d’abréger au plus vite les souffrances de l’animal. Un bracelet de remplacement pourra être donné suite à 
un appel d’un conducteur de chien de sang (Cf. « 3. Vigilance éthique B. La recherche au sang »).
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RÈGLES UNIVERSELLES

 ENVIRONNEMENT
❖ Le chasseur doit ramasser les douilles, les cartouches tombées au sol et tous autres déchets lui appartenant. 

 PORT D’UN DISPOSITIF FLUORESCENT
❖  Selon l’arrêté du 5 octobre 2020 relatif à la sécurité en matière d’activité cynégétique « Tout participant 

à une action collective de chasse à tir au grand gibier […] porte ce gilet (orange fluo) de manière visible 
et permanente, y compris les personnes non armées ».

❖  Le port d’une veste, d’un pull ou d’un gilet fluorescent de couleur orange est obligatoire pour tout participant 
à une action collective de chasse à tir au grand gibier (Article L424-15 du Code de l’environnement). 

❖  Le port d’un effet fluorescent de couleur orange (gilet, casquette, brassard) visible est obligatoire pour tout 
participant à toute autre action de chasse. Excepté pour la chasse des colombidés, turdidés et gibier d’eau 
au poste fixe (poste à feu, agachon…), pour laquelle la règlementation relative au port d’un vêtement fluo ne 
s’applique pas.

 PANNEAU CHASSE COLLECTIVE
❖  Effectuer ou faire effectuer le jour même « la pose de panneaux de signalisation temporaire sur ou à 

proximité immédiate des voies publiques lors des actions collectives de chasse à tir au grand gibier » 
(réforme de la chasse – Loi 24 juillet 2019) et renard en battue. L’apposition des panneaux est réalisée, 
avant tout commencement effectif de l’action de chasse considérée le jour même. Le retrait des panneaux 
intervient le même jour, une fois l’action de chasse terminée.

b) Les règles spécifiques à la battue

 RÈGLE D’OBTENTION DU CARNET DE BATTUE
❖ Il est destiné aux actions de chasse collective de chasse à tir au grand gibier et renard.
❖ L’utilisation du carnet de battue se fait à partir de 5 participants portant tout type d’arme.
❖  Pour l’attribution d’un carnet de battue, la surface minimale est fixée à 100 hectares d’un seul tenant. Exception 

pour les communes dites « point sensible » dans les Bouches-du-Rhône qui peuvent l’obtenir à partir de 
1 hectare. Dans le cadre de la gestion des dégâts et dans le but d’optimiser l’effort de chasse, la FDC-13, 
après autorisation préfectorale, pourra accorder des dérogations. Pour la délivrance d’un carnet de battue, le 
demandeur devra fournir :
- Le titre de propriété ou le bail en cours ; une cartographie du territoire ; une attestation sur l’honneur précisant 
la surface de son territoire ; le règlement intérieur de la société de chasse ; l’obtention d’un carnet de battue 
supplémentaire repose sur la responsabilité du détenteur du droit de chasse.

❖ Il concerne tous les gibiers dès lors qu’est organisée une battue. 

 OBLIGATION RESPONSABLE BATTUE
❖  Le responsable de battue doit obligatoirement avoir suivi la formation « chef de battue » dans le département 

des Bouches-du-Rhône qui devra être renouvelée tous les cinq ans. Seules les personnes ayant suivi cette 
formation spécifique seront habilitées à être titulaires ou suppléantes d’un carnet de battue. 

❖  Actuellement, l’attestation de « stage venaison » fait office d’attestation « responsable battue ». Pour la saison 
2022/2023, une attestation « responsable chef de battue » sera délivrée par la FDC-13 à l’issue de la formation. 

❖  Il tient à jour le carnet de battue qui doit être consultable sur le lieu de chasse au moment de la battue 
(noms des participants, numéro de permis et d’assurance, résultats de battue, observations, etc.) et le met à 
disposition des agents chargés de la police de la chasse.

❖  Par la suite, les carnets de battue évolueront et le numéro de permis de chasser sera remplacé par le numéro 
de validation. Le numéro d’assurance ne sera plus nécessaire.

 OBLIGATION DU DÉTENTEUR DE DROIT DE CHASSE
❖  Le détenteur du droit de chasse désigne, à la réception du ou des carnets de battue, le titulaire et le ou les 

suppléant(s) du ou des carnet(s). Il doit les restituer soigneusement rempli(s), et ce dans son intégralité à la 
FDC-13 avant le 31 mars de l’année en cours.

❖  Il contracte une assurance « responsable de chasse » pour le territoire communal ou privé.



c) Avant la battue

 POUR LE CHEF OU LA CHEFFE DE BATTUE.
❖  Effectuer ou faire effectuer le jour même « la pose de panneaux de signalisation temporaire sur ou à proximité 

immédiate des voies publiques lors d’une battue au grand gibier » et renard en battue (Loi n° 2019-773 du 
24 juillet 2019).

❖  Veiller à ce que chaque participant ait émargé le carnet de battue. Il doit également vérifier le permis de 
chasser, sa validité pour la saison en cours et l’attestation d’assurance de chacun des participants. Pour le 
chasseur à l’arc, il devra vérifier son attestation de formation.

❖  Énoncer oralement et clairement les consignes de sécurité, le rôle de chacun (posté / traqueur), les espèces qui 
peuvent être prélevées (sanglier, chevreuil, renard etc.) et le nombre à tous les participants le jour de la battue 
et avant l’action de chasse ainsi que les espèces protégées susceptibles d’être rencontrées et les munitions 
préconisées. Il présente le secteur choisi ainsi que les lignes de tir, les particularités du terrain et le lieu de 
rendez-vous d’après-chasse.

❖  Rappeler les règles de détermination de l’angle de 30°C. 
❖  Définir le type d’avertissement sonore signalant le début et la fin de la battue. Il s’assure que le signal soit 

connu par l’ensemble des participants de la battue. 
❖  Réaliser le signal sonore une première fois pour annoncer le début de la battue et une seconde fois pour en 

annoncer la fin. 
❖  S’assurer que les postes de tir sont bien numérotés ou matérialisés.
❖  Il lui appartiendra d’exclure de la battue toute personne qui ne respecterait pas les consignes de sécurité qu’il aura 

énoncées avant l’action de chasse ou toute personne qui commettrait une infraction au titre de la police de la chasse.
❖  S’il décide une exclusion, il en informera, dans les plus brefs délais, le détenteur du droit de chasse ou son représentant.
❖  Peut prendre des mesures supplémentaires qu’il aura énoncées au préalable devant tous les participants.

 POUR TOUTES PERSONNES PRÉSENTES À LA BATTUE
❖ D’assister au rapport ; et d’être attentif aux consignes de sécurité et de les respecter.
❖ De porter de manière apparente une veste, un pull ou un gilet fluorescent de couleur orange. 
❖  Tout accompagnant non-chasseur est placé sous la responsabilité du chasseur qui l’invite et respectent les 

mêmes règles.
❖  Pour des raisons de sécurité, aucun retardataire ne pourra participer à la battue si celle-ci a déjà commencé à 

leur arrivée. 

 CHEF DE LIGNE
❖  Son rôle est primordial, il est responsable du placement des chasseurs qui sont sous sa responsabilité. Il donne 

les dernières consignes particulières propre à un poste.

 POUR LES TIREURS AU POSTE
Après avoir été attentif aux consignes de sécurité lors du rapport il doit :
❖  Être muni d’un moyen de communication adapté pour recevoir les consignes en cours d’action de chasse 

par le responsable 
❖  Se rendre au poste arme déchargée.
❖  Prendre en compte son environnement, repérer les voisins de poste et se signaler.
❖  Déterminer et matérialiser les angles de sécurité de 30° de son poste (y compris mirador) afin de protéger 

tout individu, infrastructure, voie publique etc. situé à portée immédiate et directe d’arme (armes à feu et 
arcs). La fenêtre de tir possible matérialisée ne doit alors comporter aucun obstacle à protéger (voisins de 
postes, personnes, voitures, maisons, voiries…).

❖  Il ne doit pas se poster sur les routes, voies et chemins affectés à la circulation publique et leurs emprises 
(routes et accotements) ainsi que sur les voies ferrées ou dans les emprises, enclos et dépendances des 
chemins de fer

❖  Chaque posté est responsable de la définition de sa zone de tir en fonction de l’environnement.
❖  Il ne charge son arme qu’une fois arrivé à son poste et après avoir entendu le signal de début de battue.
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d) Pendant la battue

 POUR LE CHEF OU LA CHEFFE DE BATTUE
❖ Rester attentif à tout signalement d’incident lors de la chasse via un moyen de communication adapté.

 POUR LES TRAQUEURS
❖  Se signaler, de manière régulière, avec un moyen adapté pour informer les postés de sa présence et de sa 

progression dans la traque.
❖  En cas de « ferme », une seule personne peut y être présente. Il appartient au responsable de la battue ou de la  

traque d’en prévoir les conditions en fonction de ses connaissances de terrain et des personnes dont il doit répondre.
❖  Le déplacement dans la traque doit se faire avec une arme déchargée, ou neutralisée si elle est munie d’un 

dispositif le permettant, ou non-armée si munie d’un armeur séparé.

 POUR LES TIREURS
Il est obligatoire :
❖  En cours de traque de ne pas quitter son poste pendant l’action de chasse ; sauf si les consignes données 

par le chef de battue ou de ligne le lui permettent. Le déplacement se fera à pied de poste à poste avec 
l’arme déchargée, cassée ou culasse ouverte et après avoir prévenu les voisins de poste.

❖  De charger uniquement l’arme pendant l’action de chasse et la décharger à l’annonce de son arrêt.
❖  De ne jamais tirer dans la traque, sauf consignes particulières données par le responsable de battue ou le 

chef de ligne.
❖  D’effectuer un tir fichant d’un animal autorisé et identifié : trajectoire courte, orientée vers le sol après la cible 

(en terrain plat ou dans une pente en terrain accidenté). 
❖  Respecter l’angle des 30° (voir règle générale « tir »).

 MESURES COMPLÉMENTAIRES
❖  Durant la battue, les participants restent vigilants à toute modification de leur environnement. Ils préviennent 

le chef de battue de toute arrivée de promeneurs, véhicules, cyclistes, etc.
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e) Après la battue

 POUR LE CHEF OU LA CHEFFE DE BATTUE
❖ Signale la fin de battue par le signal sonore convenu lors des consignes.
❖  Inscrit sur le carnet de battue tous les prélèvements, précise sexe et poids dans la partie « Résultats de battue »  

ainsi que le nombre de coups tirés pour pouvoir établir des statistiques (nombre de coups tirés par animal prélevé).
❖  En cas d’accident de chasse, contacte systématiquement les pompiers, la gendarmerie, qui contacte ensuite 

l’OFB. Ne pas omettre la personne responsable du tir dans une prise en charge psychologique. 
❖ S’assure que les panneaux de signalisation sont récupérés et que les tireurs ont ramassé leurs douilles

 POUR TOUTES PERSONNES PRÉSENTES À LA CHASSE
❖  Signaler les animaux blessés.

 POUR TOUS LES PARTICIPANTS
❖  Au signal de fin de battue et avant tout déplacement, tous les participants déchargent leur arme et plus 

aucun tir n’est autorisé.
❖  Chaque posté, avant de quitter son poste, doit se signaler à ses voisins.
❖  Chacun doit contrôler ses tirs après l’annonce de fin de battue.
❖  Il est fortement conseillé, en cas d’atteinte ou de suspicion de blessure sur un animal, que le chasseur 

prévienne le chef de battue pour que celui fasse appel à un conducteur de chien de sang agréé. Ce dernier 
inscrit sur le carnet de battue le nombre et l’espèce des animaux blessés, le nom du conducteur de chien de 
sang agréé et le résultat de la recherche. Par ailleurs, si aucun chien de sang n’est disponible, notifie dans le 
carnet de battue le jour, l’heure de l’appel et l’identité du conducteur de chien de sang contacté.

f) Objectifs sécuritaires

OBJECTIF

 Améliorer la sécurité de tous les usagers (chasseurs et non-chasseurs).

ACTION  

  Développer une synthèse du SDGC sous forme de dépliant.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Création d’un mémo, rappelant l’essentiel du SDGC en termes de sécurité.
❖    Il sera téléchargeable sur le site de la Fédération (ou envoyer en version papier aux adhérents n’ayant pas 

d’accès internet).
❖ Enquête de satisfaction.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de dépliants distribués ❖ Résultat enquête de satisfaction.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Autres acteurs pertinents 

ÉCHÉANCE/ PÉRIODICITÉ : 2023/ Annuelle

033
››››

A43
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OBJECTIF

 Améliorer la sécurité de tous les usagers (chasseurs et non-chasseurs).

ACTION  

 Dispenser la formation obligatoire décennale sur «la sécurité à la chasse».

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Cf 2) Les formations « Objectif 4, Action 5 ».

INDICATEURS DE SUIVI
❖  Nombre de chasseurs formés à la « sécurité à la chasse » ❖ Nombre de formations faites en 

visioconférence ❖ Enquête de satisfaction suite à cette formation.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Autres acteurs pertinents 

ÉCHÉANCE/ PÉRIODICITÉ : Annuelle
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OBJECTIF

 Améliorer la sécurité de tous les usagers (chasseurs et non-chasseurs).

ACTION  

 Sécuriser l’accès des lieux de pratique des sports de nature.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Participer à la Commission Départementale des Espace Sites et Itinéraires (CDESI).

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre solutions opérationnelles et concertées établies.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Conseil départementa ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Mairies
❖ Autres utilisateurs de la nature

ÉCHÉANCE/ PÉRIODICITÉ : Annuelle
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OBJECTIF

 Améliorer la sécurité de tous les usagers (chasseurs et non-chasseurs).

ACTION  

 Renforcer les contrôles de sécurité.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Renforcement de la police de la chasse fédérale.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de contrôles effectués ❖ Nombre procès-verbaux établis.

ACTEURS
❖ Agents mandatés FDC-13 ❖ OFB ❖ Garde-chasse particulier ❖ Gendarmerie, garde champêtre,
❖ Lieutenant de louveterie

ÉCHÉANCE/ PÉRIODICITÉ : Annuelle

033
››››
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OBJECTIF

 Améliorer la sécurité de tous les usagers (chasseurs et non-chasseurs).

ACTION  

 Créer une commission départementale de sécurité conformément à la loi 24 juillet 2019.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Définir les règles de fonctionnement de cette commission.
❖ Communiquer sur son existence auprès des chasseurs et son rôle.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de convocations, réunions réalisées de cette commission départementale de sécurité.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖

ÉCHÉANCE/ PÉRIODICITÉ : Annuelle
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2) VIGILANCE SANITAIRE 

 LEGISLATION

ANALYSE OBLIGATOIRE DU GIBIER AVANT SA CONSOMMATION COLLECTIVE ET/OU SA VENTE

❖ L’Article L.201-4 du Code rural et de la pêche maritime stipule que « I. L’autorité administrative prend 
toutes mesures de prévention, de surveillance ou de lutte relatives aux dangers sanitaires de première 
catégorie. Elle peut prendre de telles mesures pour les dangers de deuxième catégorie. À ce titre, elle 
peut, notamment :[…] 4° Imposer aux personnes mentionnées au dernier alinéa de l’article L. 201-2 
des mesures particulières de contrôle adaptées à ces dangers et au caractère sauvage des animaux 
fréquentant les territoires sur lesquels elles organisent l’exercice de la chasse ou sur lesquels elles 
exercent leur droit de chasser ».Cette loi responsabilise le chasseur comme gardien de l’état sanitaire de 
la faune sauvage.
❖ Dans le cadre du règlement européen « Paquet Hygiène », toute venaison (petit ou grand gibier) 
devant servir à un repas de chasse ou associatif ou commercialisée doit faire l’objet d’un examen initial 
par un chasseur référent c’est-à-dire ayant suivi la formation à l’examen initial du gibier permettant de 
distinguer « le normal du douteux ». Au-delà de l’obligation avant un repas associatif, cette formation est 
obligatoire pour les chasseurs :

- Qui commercialisent leur gibier sur le marché local
- Qui commercialisent leur gibier à des négociants ou ateliers de traitement
- Qui cèdent le gibier pour un repas de chasse ou un repas associatif (club sportif ou autre)

❖ L’arrêté Ministériel du 18 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires « Toute pièce de venaison mise sur le 
marché doit être accompagnée d’une fiche d’examen initial établie par un chasseur référent formé et agréé. »

La consommation de la viande de venaison oblige, par la loi notamment, à avoir une attention toute 
particulière sur l’état du gibier distribué.



ZOOM

LA TRICHINE 

Cette maladie n’est pas détectable à l’œil nu mais uniquement suite à des analyses menées en laboratoire 
vétérinaire départemental. Cette recherche de trichine est réalisée en priorité à partir d’un morceau du 
diaphragme. Avant toute commercialisation de viande de sanglier ou repas de chasse associatif, le test 
trichine doit être effectué en laboratoire. Si la viande est vendue à un atelier de traitement, c’est ce dernier 
qui prend en charge l’analyse, mais si elle est vendue directement à des détaillants locaux ou consommée 
en repas de chasse accueillant du public, c’est le chasseur qui doit faire la démarche. En cas de cession 
de la venaison à des proches,le chasseur se doit d’informer les bénéficiaires du risque potentiel et de la 
nécessité d’effectuer une cuisson à cœur. 

La FDC-13, pour garder une maîtrise des coûts financiers, effectuera une campagne de récolte annuelle 
à l’échelle départementale au début de chaque saison de chasse. Cela consiste à faire analyser  
3 sangliers par Unité de Gestion. Elle a pour objectif de réaliser un état des lieux à un instant T sur le 
département. Dans un second temps et de façon à pouvoir maintenir le service rendu aux adhérents 
territoriaux, les échantillons pourront être déposés durant deux campagnes de récoltes par saison. Les 
dates et les modalités seront communiquées aux détenteurs du droit de chasse en début de saison.



ZOOM

LE RÉSEAU SAGIR 
Le réseau SAGIR est un outil destiné à se renseigner sur les maladies ou autres causes de mortalité de la 
faune sauvage. Sur le terrain, ce réseau repose sur la participation des techniciens de l’OFB et des FDC, 
mais aussi, et surtout sur les chasseurs. Par l’intermédiaire de ces derniers, la FDC-13 recueille les animaux 
retrouvés morts ou moribondes qui sont ensuite analysés au Laboratoire Vétérinaire Départemental des 
Bouches-du-Rhône (LVD-13), afin de pratiquer une autopsie qui renseignera sur les causes de la mort de 
l’animal. Ce réseau est administré et animé par l’OFB. Les coûts du réseau SAGIR incombent principalement 
aux Fédérations départementales des chasseurs et à l’OFB. Grace à son organisation, ce réseau permet de :
❖  Détecter précocement des nouvelles maladies de la faune sauvage et les agents pathogènes 

transmissibles à l’humain et/ou partagés par la faune sauvage et les animaux domestiques.
❖  Surveiller les effets aigus non intentionnels de l’utilisation agricole des produits phytopharmaceutiques 

sur les oiseaux et mammifères sauvages.
❖  Caractériser, dans le temps et l’espace, les maladies des oiseaux et des mammifères sauvages, à enjeu 

pour la santé des populations.
L’ensemble des résultats est intégré dans une base de données nationale.
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OBJECTIF

 Renforcer la surveillance sanitaire de la faune sauvage.

ACTION  

 Participer activement au réseau SAGIR.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Encourager, via les formations et canaux de communication de la FDC-13, les chasseurs à faire remonter 

toute mort suspecte d’animaux sauvages.
❖ Garantir la permanence de la mission.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de morts suspectes de gibier ❖ Nombre d’analyses effectuées.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ Piégeurs ❖ Lieutenants de louveterie ❖ OFB
❖ DDTM-13 ❖ Collectivités territoriales

PÉRIODICITÉ : Annuelle

034
››››

A48
››››

OBJECTIF

 Renforcer la surveillance sanitaire de la faune sauvage.

ACTION  

 Former, informer et communiquer sur les pathologies courantes des espèces chassables.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Maintenir la formation venaison au sein de la formation « chef de battue/ venaison ».
❖  Diffuser à travers le site internet de la FDC-13 des fiches explicatives sur les protocoles sanitaires à suivre et 

la détection d’éventuelles anomalies sanitaires.
❖ Diffuser les alertes sanitaires.

INDICATEURS DE SUIVI
❖ Nombre de candidats formés ❖ Nombre de fiches sanitaires diffusées ❖ Nombre d’alertes.

ACTEURS
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ Piégeurs ❖ Lieutenants de louveterie ❖ OFB
❖ DDTM-13 ❖ Collectivités territoriales

PÉRIODICITÉ : Annuelle

034
››››

A49
››››

OBJECTIF

 Sensibiliser les chasseurs à la prévention des maladies transmissibles par les tiques.

ACTION  

 Informer sur cette maladie.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Mettre en place des outils de communication pour sensibiliser les chasseurs à cette pathologie. 

INDICATEURS DE SUIVI : ❖ Nombre de communications réalisées

ACTEURS : ❖ FDC-13

PÉRIODICITÉ : Annuelle

035
››››

A50
››››
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3) VIGILANCE ÉTHIQUE
OBJECTIF

 Renforcer les actions éco-responsables des chasseurs.

ACTION  

 Mettre en place une filière de recyclage des déchets liés à la chasse.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Installation de bacs de récupération des cartouches de fusils de chasse (douilles et étuis) aux locaux  

de la FDC-13.  

INDICATEURS DE SUIVI : ❖ Nombre de déchets recyclés

ACTEURS : 
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ Entreprise de recyclage

PÉRIODICITÉ : 2024/Annuelle

036
››››

A51
››››

OBJECTIF

 Établir une charte éthique.

ACTION  

 Élaborer une charte éthique qui sera signée et transmise aux chasseurs.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ Constituer une commission éthique pour l’élaboration de cette charte.
❖ Prendre en compte les avis des territoires et des utilisateurs de la nature.
❖ La faire signer par les adhérents territoriaux et la distribuer aux chasseurs. 
❖ Enquête de satisfaction.

INDICATEURS DE SUIVI : 
❖ Nombre de chartes signées ❖ Résultat enquête de satisfaction.

ACTEURS : 
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ Utilisateurs de la nature et associations

ECHEANCES/PÉRIODICITÉ : 2024/Annuelle

037
››››

A52
››››
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4) LA RECHERCHE AU SANG
Les différentes étapes après un tir :

 ÉTAPE 1 : JUSTE APRÈS LE TIR…
❖  Rester attentif aux réactions de l’animal au moment de l’impact du projectile ainsi que tous les autres indices 

pouvant donner des informations sur sa direction de fuite (bruit, mouvement de la végétation, traces de sang, 
débris osseux, etc.).

❖  Noter l’heure du tir.

 ÉTAPES 2 : À LA FIN DE L’ACTE DE CHASSE 
En cas d’atteinte ou de suspicion de blessure et de non-récupération immédiate du gibier : 
❖  Matérialiser avec du papier biodégradable l’endroit où se trouvait le tireur ainsi que l’anschuss (endroit où se 

trouvait le gibier au moment de l’impact).
❖  Protéger la piste de sang avec tous ses indices (morceaux de chair ou d’os, poils) contre toute pollution par les 

chiens ou les chasseurs. 
❖  Ne pas suivre la voie de l’animal blessé au-delà d’une centaine de mètres en évitant de piétiner les indices et 

ne pas remettre de chiens en poursuite sur la voie de l’animal blessé.
❖  Dans le cadre d’une battue, prévenir le responsable de la battue et les piqueurs qui prendront les mesures 

nécessaires (arrêt des chiens etc.).

 ÉTAPE 3 : LA RECHERCHE… 
❖  Il est fortement conseillé au chasseur de contacter un conducteur de chien de sang agréé qui effectuera 

GRATUITEMENT la recherche afin d’abréger au plus vite les souffrances de l’animal.
❖  En accord avec le détenteur de droit de chasse, le conducteur mènera la recherche et désignera les personnes 

qui l’accompagneront. L’ensemble de ces personnes se trouve alors sous son autorité et sa responsabilité.

 ÉTAPE 4 : SI L’ANIMAL EST RETROUVÉ MORT OU ACHEVÉ SUITE À LA RECHERCHE …
❖  Le bracelet devra être apposé sur le gibier retrouvé mort ou achevé lors de la recherche si celui-ci est soumis 

à un plan de chasse (dispositif de marquage correspondant au plan de chasse du lieu du tir de l’animal chassé).

*Ces mesures sont valables pour tous les chasseurs et lieutenants de louveterie

OBJECTIF

 Mettre en place un dispositif de signalement des conflits d’usages.

ACTION  
  Répertorier les actes malveillants contre la chasse, recueillir les conflits d’usage et les incidents 

liés à la c hasse.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖ L’adresse contact de la FDC-13 pourra être utilisée pour signaler ces conflits d’usage.
❖ Communiquer sur ce dispositif pour que celui-ci profite également aux non-chasseurs. 
❖  Promouvoir l’utilisation de nouvelles technologies, telles que les applications de localisation de battues 

permettant également le signalement de conflits d’usage. 

INDICATEURS DE SUIVI : 
❖ Nombre de signalements.

ACTEURS : 
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ Utilisateurs de la nature et associations

ECHEANCES/PÉRIODICITÉ : 2023/Annuelle

038
››››

A53
››››
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OBJECTIF

 Inciter les chasseurs à faire appel à un conducteur de chien de sang agréé.

ACTION  
  Accorder un bracelet pour chaque animal soumis à plan de chasse blessé retrouvé (mort ou 

achevé) par un conducteur de chien de sang agréé.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Après réception d’un acte rédigé par le conducteur de chien de sang notifiant la conduite menée et le 

résultat de la recherche (avec ou sans l’animal retrouvé), accorder un bracelet au détenteur du droit de 
chasse territoire concerné si l’animal est soumis à plan de chasse.

❖  Le nombre de bracelet supplémentaire sera limité à un par territoire et saison de chasse. Selon 
disponibilités.

INDICATEURS DE SUIVI : 
❖ Nombre de bracelets accordés suite à la trouvaille d’un animal blessé.

ACTEURS : 
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ Détenteur de droit de chasse ❖ UNUCR 

ECHEANCES/PÉRIODICITÉ : 2024/Annuelle

039
››››

A54
››››

OBJECTIF

 Inciter les chasseurs à faire appel à un conducteur de chien de sang agréé.

ACTION  

 Encourager, les chasseurs à appeler les conducteurs de chiens de sang.

STRATÉGIE/MÉTHODE
❖  Renforcer le contenu de la formation du permis de chasser en présentant les actions portées par 

l’UNUCR, son rôle et l’importance de faire appel à un conducteur de chiens de sang agréé.
❖  Faciliter le contact avec les conducteurs de chien de sang agréés par une large diffusion de leurs 

coordonnées (le site internet de la fédération, dans les carnets de battues la revue fédérale, lors des 
formations).

INDICATEURS DE SUIVI : 
❖ Augmentation des recherches faites par l’UNUCR.

ACTEURS : 
❖ FDC-13 ❖ Territoires, sociétés de chasse ❖ Chasseurs ❖ Détenteur de droit de chasse ❖ UNUCR 

ECHEANCES/PÉRIODICITÉ : Annuelle

039
››››

A55
››››
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ARRÊTÉ PORTANT APPROBATION DU SCHÉMA 
DÉPARTEMENTAL DE GESTION CYNÉGÉTIQUE  
POUR LA PÉRIODE 2023-2029

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires

Arrêté      
portant approbation du schéma départemental de gestion cynégétique

pour la période 2023-2029

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L122-4, L123-19-1, L414-4, L420-1, L421-5, L425-1 à
L425-5, R122-17, R122-20, R122-21, R414-23 et R425-1,

VU la loi 2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en œuvre du principe de participation du public
défini à l’article 7 de la Charte de l’environnement,

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements,

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, Préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020,

VU  l’arrêté  préfectoral  2013123-0002  du  3  mai  2013  fixant  la  liste  des  documents  et  de  planification  et
programmes soumis à étude d’incidence Natura 2000 pour le département des Bouches-du-Rhône,

VU la demande du 14 août 2020 de l’administrateur judiciaire de la Fédération Départementale des Chasseurs
des Bouches-du-Rhône, Me De Saint Rapt, visant à  prolonger la validité du schéma départemental de gestion
cynégétique 2014 - 2020,

VU l’avis de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage du 6 juillet 2022,

VU l’avis du Service départemental 13 de l’Office Français de la Biodiversité en date du 30 août 2022,

VU l’avis du Parc Naturel Régional des Alpilles de septembre 2022,

VU l’avis du Parc National des Calanques du 17 octobre 2022,

VU l’avis  n°  2022APACA45/3239  en  date  du  20  octobre  2022  de  la  Mission  Régionale  d’Autorité
environnementale Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU les avis recueillis lors de la consultation publique réalisée du 22 novembre au 13 décembre 2022 inclus, en
application du Code de l'Environnement,

VU  le  document  de  synthèse  de  la  FDC13  présentant  les  réponses  apportées  aux  différents  avis  et
recommandations  sur  le  schéma  départemental  de  gestion  cynégétique  des  Bouches-du-Rhône  et  son
évaluation environnementale,

VU la demande d’approbation du nouveau schéma départemental de gestion cynégétique sollicitée par M. de
Saint Rapt, administrateur judiciaire provisoire de la FDC13, en date du 8 février 2023,

Considérant que le précédent schéma départemental de gestion cynégétique approuvé pour la période 2014-
2020 prorogé jusqu’au 13 février 2021 est arrivé à échéance, 

Considérant l’avis favorable à l’unanimité au projet de schéma départemental de gestion cynégétique 2023-
2029 prononcé par la CDCFS du 6 juillet 2022,

Considérant que le schéma départemental de gestion cynégétique est compatible avec les principes énoncés à
l’article L420-1 et les dispositions de l’article L425-4 du Code de l’environnement,

Considérant les  réponses  apportées  par  la  FDC13  aux  différents  avis  émis  sur  le  projet  de  schéma
départemental de gestion cynégétique,

Considérant que  le  schéma  départemental  de  gestion  cynégétique  soumis  à  approbation  constitue  un
document stratégique de référence et une feuille de route pour la période 2023-2029, 

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Contact : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

ARRÊTE

Article premier  :
Le schéma départemental de gestion cynégétique des Bouches-du-Rhône annexé au présent arrêté,

est approuvé pour une période de 6 ans (2023-2029), renouvelable. 
Il pourra, le cas échéant faire l'objet d'une révision au cours de cette période de validité.

Article 2 :
Le  schéma  départemental  de  gestion  cynégétique  est  opposable  aux  chasseurs,  aux  sociétés,

groupements et associations de chasse du département des Bouches-du-Rhône.

Article 3 :

L’arrêté  préfectoral  n°  13-2021-03-26-00003  du 26/03/2021,  prescrivant  à  titre  exceptionnel,  les  règles
d’agrainage et de dissuasion du sanglier et de sécurité à la chasse dans le département des Bouches-du-Rhône
est abrogé. 

Article 4 :
Le présent arrêté ainsi que schéma départemental de gestion cynégétique seront publiés au Recueil

des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône, ils prendront effet à compter de la date de
leur publication. Le schéma sera consultable en ligne sur le site des services de l’État dans le département
et il pourra être consulté à la fédération départementale des chasseurs et à la direction départementale des
territoires des Bouches-du-Rhône.

Article 5     :   
Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un

délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  être  saisie  par
l’application Télérecours Citoyens accessible à partir du site https://citoyens.telerecours.fr  . Dans ce délai de
2 mois, il sera possible d’exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône.

Article 6 :
 Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
 Les sous-Préfets du département,
 Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
 Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône,
 Le Directeur territorial Méditerranée de l’Office Nationale des Forêts,
 Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
 Le Chef du Service Départemental  de l’Office français de la  Biodiversité  des Bouches-du-Rhône et

toutes les autorités habilitées à constater les infractions à la police de la chasse,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

        Fait à Marseille, le 20 mars 2023

Le Préfet,

Signé

Christophe MIRMAND

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Contact : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr
www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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L. NAVARO - Chargée de mission FDC-13 2020/2021

B. MOISAND - Chargé de mission FDC-13 2020/2021
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